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MUSIQUE

« Révolutions musicales », 8 albums d’exception.
Le 6 juin, Sly and the Family Stone : There’s a riot goin’on (1971)

Halteauxprimesindécentes!parSerguei

Jean-Baptiste
JeangèneVilmer

Philosophe et juriste chercheur à la faculté
de droit deMcGill University (Canada)

L
a loiHadopi sera révisée. Pierre
Lescure, l’ancien patron de
Canal+, vient de se voir confier
une mission de concertation
pour préparer la réforme.Mais
celle-ci s’annonce délicate. Les

ventesdeCDontétédiviséespartroispen-
dantladernièredécenniealorsquelaprati-
quedes téléchargements illégauxsegéné-
ralisait, en particulier chez les moins de
20ans. Les industriels sont persuadés que
les fermetures de sites comme Mega-
Upload et la crainte du gendarme ont
contribué au passage du téléchargement
illégal vers le téléchargement payant, qui
commenceà obteniruncertain succès.

Ceraisonnementqui inciteàmaintenir
un certain niveau de répression est pour-
tant sujet à caution. On sait qu’une partie
de l’audience des sites interdits se reporte
vers d’autres solutions illégales. La straté-
giecoercitive,mêmesielleparaîtmontrer
des résultats à court terme, ternit l’image
des industrielsde lamusique, quide four-
nisseurs de divertissements, se transfor-
ment en censeurs. Elle risque de produire
à moyen terme une résistance, voire une
véritable défiance des consommateurs
vis-à-vis des offres légales.

Mais que l’onmaintienneHadopi pour
l’essentiel ou non, une chose est certaine:
l’industrie musicale ne pourra pas vivre
seulement des téléchargements légaux
comme elle vivait autrefois de la vente de
disques.Unnouveaumodèleestà trouver.

Dans un univers dominé par le réseau

Internet, ce qui est en jeun’est pas la pos-
session mais la communion. Ce pour
quoi les individussontprêtsàpayer, c’est
une appartenance.

L’utilisation des réseaux sociaux est à
cet égard un élément-clé. Avec Anthony
Galluzzo (chercheurau CRM), nous avons
étudié la manière dont Lady Gaga, star
mondiale la plus «suivie» sur Twitter,
procède avec ses quelque dixmillions de
fans. Alors qu’au départ elle utilisait
l’outil surtout pour annoncer des événe-
ments,ellearéussiavecvirtuositéàfidéli-
ser son public.

«Uneprésencevirtuelle»
Elle stimule sans cesse la ferveur de

ceux qu’elle appelle ses « littlemonsters».
Elle reconnaît les tatouages en son hon-
neurendiffusant lesphotos. Elle encoura-
ge la pratique du camping, devant les sal-
les de concerts, la veille des sorties d’al-
bum, en désignant ces fans comme les
plus dévoués. Elle ne laisse jamais la com-
munautéplusdequelquesjourssansnou-
velles, diffusant à touteheure, une remar-
que, une photo, une anecdote, générant
ainsiune«présencevirtuelle»permanen-
te à leurs côtés. Ses messages promotion-
nels,réguliers,sontnoyésdanssesdéclara-
tions d’amour et ses confidences. Cette
mise en scène de soi se répand chez
d’autres stars. Leur communicationestde
moins enmoins axée sur le produitmusi-
cal.C’estl’intensitédelarelationquicomp-
te. De professionnels de la musique, ils
deviennentdes «amismédiatiques».

L’avenirmarchandde lamusique rési-
dera sans aucun doute dans la valorisa-
tion de ces communautés. Les rappeurs
vendent aujourd’hui quantité d’objets à
leurnomcommedesécouteurs écoulés à
prixd’or. Cen’estque ledébutdumouve-
ment.p

décryptagesDÉBATS

E
n demandant que la France fasse «pour
HoulaetHoms,cequ’elleafaitpourBengha-
zi et Misrata» (Le Monde du 29mai), Ber-
nard-Henri Lévy se fait l’écho d’une criti-
que répandue, celle du «deux poids, deux
mesures», qu’onappelleaussi leproblème

delasélectivité.Pourquoiinterveniricietpaslà,quand
les exactions sont similaires? Y aurait-il donc de bon-
nes et demauvaises victimes?Non.Mais il y a de bon-
nes et demauvaises opportunités d’intervenir: celles
qui permettraient de secourir, et d’autres qui sacrifie-
raient trop. La sélectivité s’explique etmême se justi-
fie. Elle s’explique en premier lieu parce que les Etats
n’interviennent que là où ils ont un intérêt à le faire.
C’est-à-dire que l’intervention n’est jamais purement
humanitaire:sesmotivationssonttoujoursplurielles.
TantquelesEtatsaurontdesintérêts, les interventions
seront sélectives.

La sélectivité s’explique aussi par la couverture
médiatique – les crises sont plus oumoins télégéni-
ques, suscitant une influence variable sur la politi-
queétrangère (c’estcequ’onaappelé l’«effetCNN») –
et par l’absence de consensus: exiger que l’interven-
tionait lieudans tous les casoùelle est justifiée, c’est
oublierqu’il n’existepasde critèresuniversellement
acceptésdecequ’estune intervention justifiée.Voilà
donc pourquoi la sélectivité est un phénomène nor-
mal et inévitable.

Pourquoi, maintenant, peut-on même soutenir
qu’elle est souhaitable? Car la critique du «deux
poids,deuxmesures»présupposeunesortedeprinci-
pe de cohérence – il faudrait intervenir soit partout,
soit nulle part –, ce qui est à la fois immoral et dange-
reux. Immoral,car il commanderaitde laissermourir
certainesvictimes,aumotifqu’onnepeutpaslessau-
vertoutes.Dangereuxcar,à lesuivre, ilauraitfallufai-
re la guerre à la Russie pour la Tchétchénie et à la
Chinepour leTibet. C’estdoncque la légitimitéd’une
intervention ne dépend pas seulement de sa cause
(un massacre en cours ou imminent), mais aussi de
ses conséquences probables. L’interventiondoit sau-
ver davantagequ’elle ne tue.

Or, si l’on compare la Syrie à la Libye, que consta-
te-t-on? Que ces deux contextes sont assez différents
pourexigeruntraitementdifférentiel.EnLibye,l’oppo-
sition était forte et contrôlait une partie du territoire,
l’armée régulière était faible et le risque d’embrase-
ment régional quasi nul. En Syrie, c’est le contraire:
l’opposition est courageusemais faible et, àmoins de
prendreAlep,ellenecontrôlepasunepartieduterritoi-
requi lui permettraitde se ravitailler; l’armée réguliè-
re, équipée par les Russes, est forte et la situation du
pays,aucœurd’unepoudrièregéopolitique,rendleris-
qued’embrasementrégionaltrèsélevé.Sinousn’inter-
venonspas enSyrie commenous l’avons fait enLibye,
ce n’est pas seulement pour des raisons légalistes
(absence d’autorisation du Conseil de sécurité), mais
surtoutpources raisonsprudentielles.

Quefairealors?Entre laguerreouverteet l’inaction
coupable, il y a plusieurs options. Laurent Fabius,
ministre des affaires étrangères, a bien identifié les
priorités. Premièrement, durcir les sanctions. Le ren-
voisimultanédesambassadeurssyriensdansunedou-
zaine de démocraties occidentales est symbolique,
maisvadans lebonsens.Etendre legeldesavoirspeut

aussi contribueràaffaiblir l’exécutif. Il fautégalement
saisir la Cour pénale internationale – sans toutefois
avoir la naïveté de croire qu’un éventuelmandat d’ar-
rêt suffiraàdissuaderBacharAl-Assad.

Deuxièmement: travailler avec la Russie, qui est la
cléd’unesolution.SiBacharAl-Assadsesentsuffisam-
ment fort pour massacrer en présence des observa-
teurs onusiens, et même de Kofi Annan, c’est parce
qu’il est soutenu par Vladimir Poutine. Convaincre la
Russiedenepluslefaireestpossible:toutdépenddece
que nous sommesprêts à céder en échange. Les Etats-
Unis enont lesmoyens en faisant des concessions sur
ladéfenseantimissileeuropéenne.

Troisièmement, il faut soutenir l’opposition, y
compris en la formant et en l’armant clandestine-
ment.Certains,commeleQatar, le fontdéjà.Onoppo-
segénéralementplusieursargumentsàcetteproposi-
tion. Cela ferait glisser le pays «dans la guerre civile»
craintLaurentFabius.Maisn’est-cepasdéjà lecas? La
Syrieestenétatdeguerrecivile, et ledépartdeBachar
Al-Assad est inéluctable. La seule question est de
savoir quand et à quel prix.

Onobjecteaussiquel’onignoretoutdecetteopposi-
tion. Il faut eneffetmieux la connaître – c’est le travail
durenseignement–etsurtoutlarassembler.Etqu’une
foisAssadtombé,cequileremplaceraneserapasforcé-
mentmieux. C’est vrai,mais toute chute d’un régime
dictatorialdonne lieuàunepérioded’incertitudepoli-
tique.Surtout, lepeupleauraprisconsciencequ’ilpeut
renversersontyran:s’iln’estpassatisfaitparcequi lui
succède,ilsauraqu’ilpeutlerenverserànouveau.C’est
la pression de la place Tahrir qui pèse toujours sur les
militaireségyptiens,par exemple.

Ce qui distingue cette approche de l’appel de Ber-
nard-Henri Lévy de la philosophie. En défendant un
principe abstrait sans se soucier des conséquences, il
s’inscrit dans ce que le sociologue allemand Max
Weber [1864-1920] appelait l’éthique de la conviction,
qui défend une croyance de façon doctrinale sans se
soucier des conséquences, et donne la priorité aux
intentionssurlesrésultats. Jedéfendsaucontraireune
éthique de la responsabilité, qui tient compte des
conséquences dans l’évaluation morale et donne la
prioritéauxrésultatssur les intentions.

Cettedifférenceenest aussiuneen théoriedes rela-
tions internationales. En s’appuyant sur la «responsa-
bilité de protéger», qui serait «dans les obligationsdes
Nations unies», et sur les devoirs de la communauté
internationale, Bernard-Henri Lévy s’inscrit dans le
libéralisme,dontlerisqueestd’êtrenaïf.Laresponsabi-
lité de protéger n’est pas une obligation juridique,
maisunappelmoraletpolitiquequechacuninterprè-
te à l’aunede sespropres intérêts.

Et la communauté internationale comme les
Nationsuniesdésignentdavantagedesobjectifs loua-
bles (formerunecommunauté,êtreunis)quedesréa-
lités. En étant sceptique à cet égard, jem’inscris dans
le réalisme, dont le risque est d’être cynique. Le but
est alors de trouver l’équilibre entre les deux: défen-
dre des objectifsmoraux,mais le faire en gardant les
pieds sur terre.p
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